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GROUPE DE TRAVAIL BIODIVERSITE AFRIQUE CENTRALE
====================================================================

FEUILLE DE ROUTE 2016
	DATE
	ACTIVITES
	LIEU
	RESPONSABLE

	 
	.           COMPOSANTE 1: Renforcement des capacités et coordination 
	 
	 

	Janvier 
	 
	 
	 

	25-29
	Atelier régional pour l’Afrique de renforcement des capacités sur les Protocoles communautaires, les indicateurs  sur les connaissances traditionnelles et les lois coutumières pour l’utilisation durable de la biodiversité
	Nairobi
	SCDB

	Février
	
	
	

	22-28
	 IPBES
	 Malaisie 
	 SIPBES

	Mars
	
	
	

	29-01/04
	 Réunion du Groupe d’Experts d’actualisation de la stratégie sous régionale APA
	 Douala ?/Lambaréné (Gabon)
	 SE COMIFAC

	Avril
	
	
	

	5-8
	GTBAC 23
	Douala ?/Lambaréné (Gabon)
	SE COMIFAC

	25-29
	SBSTTA-20
	Montréal
	SCDB

	 
	
	
	

	Mai 
	
	
	

	2-6
	Première réunion de l’Organe de suivi de la mise en œuvre de la CDB
	Montréal
	SCDB

	22
	Journée International pour la Diversité Biologique
	Plusieurs endroits
	Plusieurs acteurs 

	Juin
	
	
	

	14-15
	Atelier de validation de la stratégie sous régionale APA révisée
	Douala
	SE COMIFAC

	 Juillet
	 
	 
	 

	 Août
	 
	 
	 

	 Septembre
	 
	 
	 

	 Octobre
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 

	Novembre
	 
	 
	 

	TBC
	Célébration des 10 ans du GTBAC
	TBC
	SE COMIFAC

	15-18
	GTBAC 24
	Pointe Noire (Congo)
	SE COMIFAC

	 
	
	 
	 

	Décembre
	 
	 
	 

	4-17
	COP-13
	Cancun (Mexico)
	SCDB

	
	CdP-RdP-9 Protocole de Cartagena  sur la Biosécurité
	
	

	
	CdP-RdP-2 Protocole de Nagoya sur l’APA
	
	

	
	
	
	


Composante 2 : 

Mise en œuvre des décisions de la CdP12 à la CDB et RdP1 du PN

Décisions CdP 12-CDB

	Décisions
	Résultats
	Indicateurs de résultats
	Actions à mener
	Responsable du suivi
	Période d’exécution
	Budget

(F CFA)
	Partenaires/

Source de financement

	XII/3 Mobilisation des ressources


	Les ressources sont mobilisées
	D’ici 2016 la stratégie de mobilisation des ressources pour la mise en œuvre du SPANB est disponible

X% du budget national alloué aux activités de SPANB

D’ici 2016 un état des lieux sur la législation et politiques financières liées à la biodiversité disponible

D’ici 2016 le rapport de mobilisation des ressources disponible
	1°/ élaborer la stratégie de mobilisation de ressources ou plan financier national en accord avec les besoins et priorités identifiés, en utilisant les objectifs de mobilisation de ressources ;
	
	
	
	

	1.1 
	1.1.1 
	1.1.1.1 
	2°/ fournir un appui financier aux activités de renforcement des capacités, sur la base des besoins exprimés au plan national
	
	
	
	

	1.2 
	1.2.1 
	1.1.1.2 
	3°/ entreprendre, selon qu’il convient, un examen et une évaluation de la législation et des politiques en vigueur qui régissent les mécanismes de financement de la diversité biologique
	
	
	
	

	1.3 
	1.3.1 
	1.1.1.3 
	Elaborer le rapport national sur la mobilisation des ressources 
	
	
	
	

	1.4 
	1.4.1 
	1.1.1.4 
	
	
	
	
	

	XII/4 Intégrer la diversité biologique dans le programme de développement des Nations Unies pour l’après-2015 et les objectifs de développement durable
	La diversité biologique est intégrée dans les buts, objectifs et indicateurs pertinents nationaux de développement durable
	Nombre d’acteurs, parties prenantes, populations sont informés et participent au débats sur le programme de développement des Nations Unies pour l’après 2015

D’ici 2020, au moins 70% des buts, objectifs et indicateurs nationaux de développement durable et de réduction de la pauvreté ont pris en compte les objectifs de la CDB et son plan stratégique 2011 2020

D’ici 2050, l’indice de développement humain (IDH) a augmenté de X%
	1°/ favoriser la pleine participation aux débats sur le programme de développement des Nations Unies pour l’après-2015 et les objectifs de développement durable

2°/ intégrer les objectifs de la Convention et de son Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique, les Objectifs d’Aichi pour la biodiversité et la vision2050 associée du cadre global, selon qu'il convient, dans tous les buts, objectifs et indicateurs pertinents des objectifs de développement durable

3°/ suivre et évaluer l’impact du programme de développement des Nations Unies pour l’après-2015 sur l’avenir des peuples et de la planète
	
	
	

	XII/6. Coopération avec d’autres conventions, organisations et initiatives internationales


	La coopération avec d’autres conventions et organisations internationales est renforcée
	D’ici 2016 un groupe de travail mixte est créé et fonctionnel au niveau national ;

D’ici 2016, la contribution nationale au programme mixte entre la CDB et l’OIBT est de X%
	 Mettre en place un groupe de travail sur  les conventions relatives à la diversité biologique et autres organisations, afin d’accroître l’efficience et l’efficacité de la mise en œuvre des objectifs de la CDB ;

Appuyer le programme mixte entre la CDB et l’OIBT ;


	
	
	-

	XII/7. Intégration des considérations relatives à l’égalité entre les sexes 
	La problématique hommes-femmes est prise en compte dans les SPANB.
Les indicateurs de  résultats sont élaborés

Les rapports d’ateliers / séminaires de renforcement de capacités sont disponibles

Plusieurs acteurs  ont bénéficié des sessions de renforcement des capacités.
	Au moins 60% des  plans d’actions prennent en compte la problématique Homme femme 

Chaque stratégie et plan  d’action dispose d’un répertoire des indicateurs de résultats 

Le rapport d’évaluation des cas de bonnes pratiques est disponible

Au moins 90 %  des parties prenantes  des pays de la Comifac sont bénéficiaires  des actions de renforcement des capacités sur l’approche  genre dans la diversité biologique
	Intégrer la problématique Hommes – Femmes dans les stratégies et plans nationaux pour la diversité biologique
	
	
	

	
	
	
	Elaborer les indicateurs de résultats
	
	
	

	
	
	
	Evaluer les cas de bonnes pratiques dans chaque pays.
	
	
	

	
	
	
	Renforcer les capacités des parties prenantes dans la prise en compte du Genre dans la diversité biologique
	
	
	

	xii/16.
 Espèces exotiques envahissantes : gestion des risques associés à l’introduction d’espèces exotiques comme animaux de compagnie, espèces d’aquarium ou de terrarium, ou comme appâts ou aliments vivants, et questions connexes
	Les règles de conduite, lignes directrices sont élaborées  et diffusées par les Etats en matière d’EEE ;

Liste des EEE connue ;
	70% des pays de la COMIFAC ont une législation qui prennent en matière d’EEE ;


	a) Inventaires des EEE ;
	
	
	
	

	1.5 
	1.5.1 
	1.1.1.5 
	b) Evaluer les impacts environnementaux des EEE
	
	
	
	

	1.6 
	1.6.1 
	1.1.1.6 
	c) Préparer une législation ou une réglementation relative aux EEE
	
	
	
	

	1.7 
	1.7.1 
	1.1.1.7 
	d) Développer une stratégie de lutte contre les EEE
	
	
	
	

	1.8 
	1.8.1 
	1.1.1.8 
	
	
	
	
	

	XII/17.Espèces exotiques envahissantes: examen des travaux sur les espèces exotiques envahissantes et considérations à prendre en compte pour les futurs
	Les actions prévues au point 6, de a à n, sont mises en œuvre.
	70% 
	a) Intensifier la lutte biologique 
	
	 
	
	

	1.9 
	1.9.1 
	1.9.1.1 
	
	
	
	
	

	XII/21.Diversité biologique et santé humaine
	Les SPAN sur  la diversité biologique intègrent  les aspects de la santé humaine en harmonisant avec les autres engagements internationaux

Un cadre de coopération/concertation est établi et opérationnel entre les différentes prenantes (tradi-praticiens, responsables de diversité biologique et santé humaine) 
	70% des SPAN révisés des pays de la COMIFAC intègrent la santé humaine.

70% des pays de la COMIFAC ont un cadre de concertation opérationnel.
	a) Identifier les liens entre biodiversité et santé humaine ;

b) Inventorier les espèces utilisées dans la santé humaine ;

c) Organiser des réunions régulières d’échanges.


	
	
	
	

	XII/15 : Stratégie mondiale pour la conservation des plantes

	La SMCP intégré dans les SPNBB et mis en œuvre
	-Existence d’un objectif stratégique ou opérationnel dans les SPNBP lié au SMCP

-Au moins 60% des activités contenues dans la SMCP sont réalisées
	e) Intégrer les éléments de la stratégie mondiale pour la conservation des plantes dans les SPANB
	
	
	
	

	1.10 
	1.10.1 
	1.1.1.9 
	f) Instaurer une synergie aves les points focaux cites et les autres partenaires pour la mise en œuvre de la stratégie mondiale pour la conservation des plantes
	
	
	
	

	1.11 
	1.11.1 
	1.1.1.10 
	b) mettre en œuvre la SMCP
	
	
	
	

	
	Ateliers de renforcement des capacités sur le processus AIEB organisés
	5 ateliers 

Au moins 15 participants par atelier et par pays
	c) Organiser des ateliers de renforcement des capacités sur les méthodologies et approches scientifiques d’application des critères AIEB

	
	
	
	

	
	
	
	d) Organiser des ateliers de renforcement des capacités sur la compilation et l’utilisation des information scientifiques et techniques contenues dan,s le regustre d’AIEB 
	
	
	
	

	
	Communautés autochtones et locales impliqués dans le processus de description des aires marines
	Au mois 2 représentants des communautés autochtones au sein de l’équipe chargée de décrire les aires marines
	e) Introduire les connaissances traditionnelles, scientifiques, techniques et technologiques des communautés autochtones dans la description des aires  répondant aux critères des AIEB
	
	
	
	

	XII/ 23 : Diversité biologique marine et côtière : impact du bruit sous-marin d’origine anthropique et de l’acidification des océans sur la diversité biologique marine et côtière, actions prioritaires pour atteindre l’objectif 10 d’Aichi pour la biodiversité concernant les récifs coralliens et les écosystèmes étroitement reliés, et planification spatiale marine et initiatives en matière de formation
	Etude relative aux  conséquences du bruit sous-marin d’origine anthropique sur la diversité biologique marine et côtière réalisées
	5 études
	f)     Mener une étude relative aux  conséquences du bruit sous-marin d’origine anthropique sur la diversité biologique marine et côtière
	
	
	
	

	
	Collaboration entre les institutions nationales et la Commission océanographique intergouvernementale de l’UNESCO établie
	MoU
	g)     Établir une collaboration avec la Commission océanographique intergouvernementale de l’UNESCO dans le cadre de la surveillance de l’acidification des océans
	
	
	
	

	
	Recommandations figurant dans la synthèse actualisée des impacts de l’acidification des océans sur la biodiversité marine mises en œuvre
	Au moins 5 recommandations mise en œuvre
	h) Mettre en œuvre les recommandations figurant dans la synthèse actualisée des impacts de l’acidification des océans sur la biodiversité marine
	
	
	
	

	XII/ 24 : Questions nouvelles et émergentes : biologie synthétique
	Les pays de la COMIFAC contribuent aux travaux sur la biologie synthétiques
	Au moins 2 soumissions d’information et/ou d’experts par pays
	i) Contribuer aux travaux du groupe spécial d’experts techniques sur la biologie synthétique à travers la mise à disposition des experts et/ou des informations pertinentes
	
	
	
	

	XII/20 Diversité biologique, changement climatique et réduction des risques de catastrophe naturelle 


	Les approches fondées sur les écosystèmes sont promus et appliquées et intégrées dans les politiques des programmes ;

Les progrès accomplis pour réaliser les objectifs d’Aichi sont renforcés


	Nbre de programmes élaborés

Nbre des objectifs atteints


	1. Identification des écosystèmes existants

2. Inventorier les ressources

3. Cartographie des écosystèmes ;

4. Protection et conservation des écosystèmes ;

5. Reboisement des espaces ;

6. Utilisation des semences améliorées adaptées au CC;

7. Répertorier les zones à risques et  y adopter des stratégies d’intervention ;

8. Création et  opérationnalisation d’un Comité national des catastrophes naturelles.
	
	
	
	

	XII/11.  Diversité biologique et développement touristique
	Les dix pays de l’espace Comifac disposent d’un répertoire des points chauds du tourisme et de la conservation biologique

Les dix pays de l’espace COMIFAC ont élaboré des stratégies de promotion CESP sur l’écotourisme. 

Les recherches scientifiques  sur les conséquences cumulatives du tourisme sur la biodiversité sont menées  
	Les dix pays de la Comifac disposent d’un répertoire des points chauds du tourisme et de la conservation biologique.

Les stratégies  participatives de promotion CESP sur l’écotourisme sont disponibles.

Les résultats des conséquences cumulatives du tourisme sur la Biodiversité issus de la recherche scientifique sont disponibles et appliquées.
	j) Répertorier les points chauds du tourisme et de la conservation biologique pour un développement touristique
	
	
	
	

	1.12 
	1.12.1 
	1.12.1.1 
	k) Promouvoir l’écotourisme à travers l’ESCP (Education – Sensibilisation – Communication du Public) en lien avec les Réseaux CEFDHAC et acteurs de la société civile.
	
	
	
	

	1.13 
	1.13.1 
	1.13.1.1 
	l) Encourager les organismes de recherche à mener des études sur les conséquences cumulatives du tourisme sur les écosystèmes sensibles
	
	
	
	

	XII/12. 
  Article 8 j) et dispositions connexes

Rapport d’activité sur la mise en œuvre du programme de travail sur l’article 8 j) et les dispositions connexes de la Convention et mécanismes visant à promouvoir la participation effective des communautés autochtones et locales aux travaux de la Convention
	Le répertoire de connaissances traditionnelles des communautés autochtones et locales a été élaboré
Les plans d’actions des communautés autochtones et locales ont  intégré  les appuis des partenaires techniques et financiers

les communautés autochtones et locales  des pays de la Comifac ont bénéficié  des actions de renforcement des capacités
	Le répertoire de connaissances traditionnelles des communautés autochtones et locales est disponible

Les plans d’actions des communautés autochtones et locales intègrent  les appuis des partenaires techniques et financiers.

Au moins 90 %  des communautés autochtones et locales  des pays de la Comifac sont bénéficiaires  des actions de renforcement des capacités.
	g) Répertorier les connaissances traditionnelles des communautés autochtones et locales 
	
	
	
	

	1.14 
	1.14.1 
	1.1.1.11 
	h) Exhorter les partenaires techniques et financiers à soutenir au niveau local, national et sous régional les communautés autochtones et locales  dans leurs activités
	
	
	
	

	1.15 
	1.15.1 
	1.1.1.12 
	i) Renforcer les capacités des  Communautés autochtones et locales  
	
	
	
	

	XII/13.
  Accès et Partage des Avantages
	Les pays de la sous-région  Afrique Centrale ont ratifiés le Protocole de Nagoya.

Les pays de la sous-région Afrique Centrale ont élaborés leurs stratégies et plans d’actions nationaux. 
	Les instruments de ratification du PN sont disponibles.

Au moins 9 / 10 disposent de leurs stratégies et plans d’actions.
	m) Exhorter les pays de la sous-région Afrique Centrale qui ne l’ont pas encore fait  à accélérer le processus de  ratification
	
	
	
	

	1.16 
	1.16.1 
	1.16.1.1 
	n) Les pays de la sous-région Afrique Centrale qui ont ratifiés, la convention devraient élaborer leurs mécanismes de mise en œuvre.
	
	
	
	

	XII/18.
utilisation durable de la diversité biologique : viande de brousse et gestion durable de la faune sauvage
	Les activités CESP et de lutte contre le braconnage ont accrus. 
Des activités alternatives de lutte contre la pauvreté au profit des communautés autochtones et locales ont été développées
Les résultats des recherches scientifiques au sujet des épizooties et autres maladies causées par la faune sauvage ont été développées et les résultats publiés et diffusés.
	Les activités de braconnage ont sensiblement diminués (nombre de saisies, nombre de réunions organisées au niveau communautaire…)

Au moins 10 projets et activités alternatives  par an au braconnage au profit des communautés autochtones et locales des dix pays de la Comifac

Les rapports des résultats des recherches scientifiques au sujet des épizooties et autres maladies causées par la faune sauvage sont disponibles
	j)  Accroitre les activités CESP et de lutte contre le braconnage.
	
	
	
	

	1.17 
	1.17.1 
	1.1.1.13 
	k) Développer de manière significative des activités alternatives de lutte contre la pauvreté au profit des communautés autochtones et locales
	
	
	
	

	1.18 
	1.18.1 
	1.1.1.14 
	l) Développer et communiquer des résultats des recherches scientifiques au sujet des épizooties et autres maladies causées par la faune sauvage.
	
	
	
	


Décisions CdP-RdP1 Protocole de Nagoya sur APA
	Décisions
	Résultats
	Indicateurs de résultats
	Actions à mener
	Responsable du suivi
	Période d’exécution
	Budget

(F CFA)
	Partenaires/

Source de financement

	NP-1/6. Questions liées au mécanisme de financement
	Les projets liés à APA sont pris en compte et financés par le STAR du FEM
	X projets APA sont pris en compte par le FEM-6 dans le cadre de STAR 6

Nombre d’activités liées à APA sont mises en œuvre

D’ici 2016 la stratégie Nationale APA élaborée et intégrée dans les SPANB et pris en compte dans les plan et programmes de développement
	1°/ Accorder une priorité aux projets liés à l’accès aux ressources génétiques et au partage des avantages lors de la programmation des allocations nationales pour FEM-6 dans le cadre du Système transparent d’allocation des ressources (STAR);
	
	
	
	

	1.19 
	1.19.1 
	1.1.1.15 
	2°/ Intégrer les activités liées à l’accès aux ressources génétiques et au partage des avantages dans les projets concernant plusieurs domaines d’intervention ;
	
	
	
	

	1.20 
	1.20.1 
	1.1.1.16 
	3°/ intégrer et accorder une priorité, selon qu’il convient, à l’accès aux ressources génétiques et au partage des avantages dans les stratégies et plans d’action nationaux pour la diversité biologique et dans les plans et programmes de développement nationaux.
	
	
	
	

	NP-1/2. Le Centre d’échange sur l’accès et le partage des avantages, et l’échange d’informations (article 14)
	Les partenaires techniques et financiers ont appuyés les Etats à la création des Centres d’échange et à la formation des animateurs de ces centres
	Chaque pays de l’Espace Comifac dispose d’un  Centre d’échange opérationnel. 
	m) Exhorter les partenaires techniques et financiers à appuyer les Etats à la création d’un Centre d’échange et à la formation des animateurs de ce centre
	
	
	
	

	NP-1/3. Suivi et établissement de rapports (article29)
	Les pays ont fournis leur commentaire sur les lignes directrices et le format de soumission du rapport national intérimaire.
	Les dix pays de la Comifac disposent des lignes directrices qui leur sont spécifiques et un format  de soumission de rapport intérimaire national adapté.
	n) Exhorte les pays à fournir leur commentaire sur les lignes directrices et le format de soumission de rapport national intérimaire.
	
	
	
	

	NP-1/7. Mobilisation des ressources pour l’application du Protocole de Nagoya

	Les ressources pour l’application du Protocole de Nagoya sont mobilisées
	D’ici 2016 la stratégie de mobilisation des ressources pour la mise en œuvre du PN est disponible

X% du budget national alloué aux activités APA

X campagnes de sensibilisation auprès des politiques, des bailleurs et des partenaires au développement
	1°/Inclure la mobilisation des ressources dans le SPANB;

2°/ Orienter les ressources nationales vers l’application de l’objectif du PN en fonction des circonstances nationales, y compris les ressources découlant de mécanismes de financement de la diversité biologique

3°/ Elever le niveau de sensibilisation, notamment  des décideurs politiques du secteur des affaires et des agences de financement compétentes, à l’importance des RG et des CT associées  
	
	
	

	NP-1/4. Procédures de coopération et mécanismes institutionnels propres à encourager le respect des dispositions du Protocole de Nagoya et à traiter les cas de non-respect 

	Des mesures de coopération et des mécanismes institutionnels pour encourager le respect des dispositions du PN sont mises en place ;

Un Comité de conformité est constitué ;

Un document d’appui-conseil relatif aux points de vue des parties prenantes  sur les travaux du Comité de conformité men de la question est mis en place.
	50% des pays de la COMIFAC ont établi des cadres de coopération et élaboré des mécanismes institutionnels de respect du protocole de Nagoya.

Au moins 50% des pays de la COMIFAC ont mis en place leur comité

Au moins 50% des pays de la COMIFAC ont élaboré et transmis leur document d’appui-conseil ;
	Identifier les axes de coopération et les partenaires concernés ;
	
	
	
	

	1.21 
	1.21.1 
	1.1.1.17 
	Elaborer les mécanismes de coopération
	
	
	
	

	1.22 
	1.22.1 
	1.1.1.18 
	Définir les mesures et mécanismes
	
	
	
	

	1.23 
	1.23.1 
	1.1.1.19 
	Définir les missions et la composition du Comité ;

Elaborer un mécanisme souple permettant d’offrir des conseils et une assistance aux Parties, en particulier aux pays en développement Parties et, selon qu’il convient et s’il y a lieu, aux CAL, afin d’éliminer les obstacles
	
	
	
	

	NP-1/10. Nécessité et modalités d’un mécanisme multilatéral mondial de partage des avantages (article 10)
	Un document d’argumentaires de la nécessité de créer un mécanisme multilatéral mondial de partage des avantages est produit ;

Les scénarios et leurs incidences sur les modalités de fonctionnement d’un mécanisme multilatéral mondial de partage des avantages, sont établis
	Au moins 50% des pays de la COMIFAC ont élaboré leur document.

Au moins 50% des pays de la COMIFAC ont élaboré leur document.
	Initier  une concertation entre les parties  (gouvernement ONG, communautés locales, etc.) ;

Elaborer un document d’argumentaires ;
	
	
	
	

	1.24 
	1.24.1 
	1.24.1.1 
	Initier une concertation entre les parties  (gouvernement ONG, communautés locales, etc.) ;
Elaborer un document d’argumentaires ;
	
	
	
	

	NP-1/5 : Clauses contractuelles types

	-L’article 19 du Protocole opérationnalisé au sein des pays

-clauses contractuelles types sectorielles et 

intersectorielles pour les CCCA


	Au moins 2 modèles de clauses contractuelles types par pays

Au moins deux soumissions d’informations au CH APA

Un rapport par pays 
	a)Elaborer les 

clauses contractuelles types sectorielles et  intersectorielles pour les CCCA
	
	
	
	

	1.25 
	1.25.1 
	1.1.1.20 
	b) communiquer au Centre d’échange APA les cas d’utilisation et d’actualisation des outils élaborés (clauses contractuelles types sectorielles et intersectorielles pour les CCCA) en vertu de l’article 19 du Protocole de Nagoya
	
	
	
	

	1.26 
	1.26.1 
	1.1.1.21 
	c)Elaborer en 2017 un rapport sur l’utilisation de clauses contractuelles types sectorielles et intersectorielles, de lignes directrices et de bonnes pratiques et/ou normes, ainsi que de lois coutumières et de protocoles et procédures communautaires des communautés autochtones et locales conformément aux articles 12 et 19
	
	
	
	

	1.27 
	1.27.1 
	1.1.1.22 
	
	
	
	
	

	1.28 
	1.28.1 
	1.1.1.23 
	
	
	
	
	

	1.29 
	1.29.1 
	1.1.1.24 
	
	
	
	
	

	 NP-1/9 : Mesures de sensibilisation à l’importance des ressources génétiques et des connaissances traditionnelles associées aux RG (article 21)
	Stratégie de sensibilisation pour le Protocole de Nagoya élaborée et mise en oeuvre
	-Une stratégie de sensibilisation par pays

-Au moins 60% des activités identifiées dans la stratégie œuvre par les pays
	o) Elaborer et mettre en œuvre une stratégie de sensibilisation pour le Protocole de Nagoya en se basant sur l’annxe de la décision 9 de la COP-MOP1 
	
	
	
	


	ACTIVITES
	PERIODE
	RESPONSABLE

	
	J
	F
	M
	A
	Ma
	Jn
	Jt
	Ao
	S
	O
	N
	D
	

	

	COMPOSANTE 3 : Mise en œuvre du protocole APA 

	Suivre la mise en œuvre de deux projets sous régionaux sur APA (GIZ et FEM/PNUE)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	SE COMIFAC 

	Suivre la finalisation du projet en cours de développement par l’UICN
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	SE COMIFAC

	Mettre en place la coordination nationale des projets APA
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	PF CDB/APA

	Lancer et mettre en œuvre de deux projets sous régionaux sur APA (GIZ et FEM/PNUE)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	PF CDB/APA

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	COMPOSANTE 4 : Mise en œuvre du Protocole de Cartagena 

	Ratification du Protocole de Cartagena, 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	PF CDB Sao Tomé et PF CDB, Guinée Equatoriale

	Ratification du Protocole Additionnel Nagoya Kuala Lumpur
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	PF Protocole Cartagena

	Elaboration/révision des cadres sur la biosécurité
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	PF Protocole Cartagena

	Elaborer  et soumettre le 3ème rapport national sur la mise en œuvre du Protocole de Cartagena 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	PF Protocole Cartagena

	



Feuille de route du SGT-APFS (2016)

	Activités
	Responsable
	Echéance
	Partenaires

	Axe : Suivi mise en œuvre PAPECALF

	Elaboration une fiche pour le suivi de la mise en œuvre de PAPECALF 
	SE COMIFAC
	Novembre 2015
	

	Faciliter la mise  en place/l’opérationnalisation de la Cellule de coordination  nationale (CCN) dans chaque pays pour le suivi de l’application de législations sur la faune
	Ministère en charge de la faune et AP
	Mai
	

	Élaborer une note d’information sur les succès/progrès réalisés dans la mise en œuvre du PAPECALF
	SE COMIFAC
	Juin 
	

	Evaluer les besoins en agents de contrôle par pays et en fonction des zones prioritaires
	Ministère en charge de la faune et AP
	Février
	

	Communiquer, éduquer et sensibiliser le  grand public par tous les moyens possibles (TV, radio, presse..) sur le commerce de la faune sauvage, les espèces menacées (éléphants, grands singes...) et les sanctions prévues
	Ministère en charge de la faune et AP
	Décembre
	

	Organiser les sessions de formation et de sensibilisation des responsables de la douane, de la justice, de la police  sur les questions d’application de la loi sur la faune sauvage 
	SE-COMIFAC

Ministère en charge de la faune et AP
	Décembre
	TRAFFIC, WWF et autres

	Faciliter l’établissement  à travers des protocoles d’Accords des brigades mixtes opérationnelles entre les pays frontaliers
	Ministère en charge de la faune et AP
	Décembre
	

	Axe 2 : Concertation et échange d’expériences

	Cinquième réunion du SGTAPFS 
	Pilotage
	Mai
	GIZ, JICA, 

	Sixième  réunion du SGTAPFS
	Pilotage
	Novembre
	GIZ, JICA,

	Assemblée Générale et Conseil d’Administration du RAPAC
	RAPAC
	Février
	COMIFAC

	
	
	
	

	Axe 3 : Renforcement des capacités des acteurs et harmonisation

	Atelier de lancement du projet « Partenariat pour la conservation de la biodiversité : Financement durable de systèmes d’Aires Protégées dans le bassin du Congo »
	SE-COMIFAC
	Douala, Janvier
	PNUD

	Atelier sous régional de lancement du projet Africa TWIX:  
	
	Douala, 09-10 Février 2016 
	

	Renforcement de la collaboration régionale
	TRAFFIC/WWF
	RDC, 18-19 Novembre. 2015
	COMIFAC

	 Formations et partage d’expériences, sensibilisation, guides d’identification des espèces protégées et commercialisées internationalement 
	TRAFFIC/WWF
	Cameroun 15-16 Décembre 2015
	COMIFAC

	Mise en œuvre de la stratégie sous régional de gestion de la faune sauvage par les communautés autochtones et locales
	Ministère en charge de la faune et AP
	Continue 
	COMIFAC

	Finaliser l’étude sur l’état des lieux de la mise en œuvre des Accords APT
	SE COMIFAC
	Janvier
	GIZ

	Elaboration des stratégies et Plans d’action nationaux de lutte contre le commerce illicite et le trafic des espèces de faune et flore sauvage
	Ministère en charge de la faune et AP
	
	

	Axe 4 : Participation aux réunions internationales pertinentes

	26ème  réunion du Groupe de Travail sur la criminalité des espèces sauvages, 
	INTERPOL
	Singapour, 23-27 Novembre 2015
	

	Congrès mondiale de la nature  
	UICN
	Hawaii, 1-10 Septembre 
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Activités Responsable  Echéance  Partenaires  

Axe : Suivi mise en œuvre PAPECALF 

Elaboration une fiche pour le suivi de la mise en œuvre de PAPECALF  S E COMIFAC  Novembre  2015   

Faciliter la mise  en place/l’opérationnalisation de la Cellule de coordination  nationale (CCN) dans chaque pays pour le suivi de l’application de législations sur la faune Ministère en  charge de  la  faune et AP  Mai   

Élaborer une note d’information sur les succès/progrès réalisés dans la mise en œuvre du PAPECALF SE COMIFAC  Juin    

Evaluer les besoins en agents de contrôle par pays et en fonction des zones prioritaires Ministère en  charge de la  fau ne et AP  Février   

Communiquer, éduquer et sensibiliser le  grand public par tous les moyens possibles (TV, radio, presse..) sur le commerce de la faune sauvage, les espèces menacées (éléphants, grands singes...) et les sanctions prévues Ministère en  charg e de la  faune et AP  Décembre   

Organiser les sessions de formation et de sensibilisation des responsables de la douane, de la justice, de la police  sur les questions d’application de la loi sur la faune sauvage  SE - COMIFAC   Ministère en  charge de la  faune  et AP  Décembre  TRAFFIC, WWF   et  autres  

Faciliter l’établissement  à travers des protocoles d’Accords des brigades mixtes opérationnelles entre les pays frontaliers Ministère en  charge de la  faune et AP  Décembre   

Axe 2 : Concertation et échange d’expériences 

Cinquième réunion du SGTAPFS  Pilotage  Ma i  GIZ, JICA,   

Sixième  réunion du SGTAPFS Pilotage  Novembre  GIZ, JICA,  

Assemblée Générale et Conseil d’Administration du RAPAC RAPAC  Février  COMIFAC  

    

Axe 3 : Renforcement des capacités des acteurs et harmonisation 

Atelier de lancement du projet « Partenariat pour la conservation de la biodiversité : Financement durable de systèmes d’Aires Protégées dans le bassin du Congo » SE - COMIFAC  Douala,  Janvier  PNUD  

Atelier sous régional de lancement du projet Africa TWIX:    Douala, 09 - 10 Février  2016    

Renforcement de la collaboration régionale TRAFFIC/WWF  RDC, 18 - 19  Novembre.  2015  COMIFAC  

 Formations et partage d’expériences, sensibilisation, guides d’identification des espèces protégées et commercialisées internationalement  TRAFFIC/WWF  Cameroun  15 - 16  Décembre  2015  COMIFAC  

Mise en œuvre de la stratégie sous régional de gestion de la faune sauvage par les communautés autochtones et locales Ministère en  charge de la Continue   COMIFAC  


Commission des Forêts d’Afrique Centrale


Une dimension régionale pour la conservation 


et la gestion durable des écosystèmes forestiers
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